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Cher-e-s Parlementaires membres de la Commission du Développement, 

Par la présente, Nous, 60 réseaux et organisations provenant de 23 pays, signataires de cette lettre, 

vous appelons à adopter un avis sur la révision du système d'échange de quotas d'émission de 

l'Union Européenne (SEQE) qui soit ambitieux et qui reflètera l’importance de prendre en compte la 

perspective des pays les plus vulnérables aux changements climatiques.  

Malgré son leadership sur le climat, l’Union Européenne (UE) est toujours le troisième plus gros 

pollueur après la Chine et les Etats-Unis1. Si l’on considère leurs émissions historiques cumulées depuis 

la révolution industrielle, les pays membres de l’Union européenne figurent parmi les principaux 

responsables des changements climatiques. Bien que l’Europe soit désormais elle aussi affectée par le 

réchauffement global, comme en attestent les inondations récentes en France et en Allemagne, cela 

n’est rien comparé à la dévastation dont sont témoins les pays en développement. La montée des 

températures globales provoque faim et destruction dans les pays les plus pauvres, tel qu’on le voit 

avec le phénomène El Niño, aggravé par la conjoncture actuelle, qui plonge déjà plus de 60 millions de 

personne dans l’insécurité alimentaire.  

La révision du SEQE, considéré comme l’un des outils les plus importants de la politique européenne 

climatique, est actuellement en débat. Du fait de son rôle important dans la lutte européenne contre 

les changements climatiques, mais aussi du fait des impacts de la politique climatique européenne sur 

les pays du Sud, la révision du SEQE devrait intégrer la perspective des pays en développement. Par 

conséquent, Nous, organisations signataires, vous appelons à voter en faveur d’un avis qui demande : 

- Plus d’ambition : la proposition de la Commission n’est pas conforme à l’engagement pris par 

l’Accord de Paris de limiter le réchauffement à 1,5°C. Le secrétariat de la Convention Cadre des 

Nations Unies sur les Changements Climatiques (CCNUCC) vient tout juste d’avertir que, sans 

révision à la hausse, par les pays, de leurs Contributions Prévues Déterminées au Niveau 

National, nous avons déjà perdu toute chance de rester en dessous des 1,5°C d’ici à 2025. En 

outre, si l’UE ne revoie pas ses ambitions climatiques avant 2020, elle trahira la « High 

Ambition Coalition » dans laquelle elle s’est engagée, avec de nombreux pays pauvres et 

vulnérables. Nous vous appelons à soutenir tous les amendements qui renforceront l’ambition 

climatique de l’UE afin qu’elle soit conforme à l’objectif de 1,5°C, qui limiteront l’allocation 

gratuite de permis à l’industrie et qui assurerons que l’ambition puisse être revue à la hausse 

après 5 ans. 

 

- Faire du SEQE une source de finance internationale pour la lutte contre les changements 

climatiques : la révision du SEQE offre une chance unique d’augmenter la transparence et la 

prévisibilité des financements pour le climat provenant de l’UE et de ses Etats membres, en 

établissant un fléchage d’une partie des revenus provenant du SEQE vers les financements 

                                                           
1 Les 28 pays de l’UE ont été responsables de 10,16% des émissions globales en 2012, selon le WRI CAIT Climate Data 

Explorer- http://www.wri.org/blog/2015/06/infographic-what-do-your-countrys-emissions-look  

http://mitigationpartnership.net/unfccc-2016-aggregate-effect-intended-nationally-determined-contributions-update
http://www.wri.org/blog/2015/06/infographic-what-do-your-countrys-emissions-look


internationaux pour le climat2. Ces revenus seraient une source additionnelle de financements 

pour le climat. Les Etats membres de l’UE ont déjà donné leur accord pour financer, via le 

SEQE, l’innovation industrielle et la modernisation des systèmes énergétiques dans les pays 

européens le plus pauvres. L’UE devrait aussi mettre en place un Fonds international pour 

l’action climatique afin de soutenir les populations les plus impactées par le réchauffement 

climatique, que ce soit via le Fonds Vert pour le Climat, ou d’autres partenaires bi- ou 

multilatéraux de l’UE, et de ses Etats membres, pour la mise en œuvre de leurs engagements 

sous la CCNUCC.  

 

- Changer l’approche actuelle pour la biomasse : Actuellement, le SEQE présume à tort que 

bruler de la biomasse est neutre en carbone. Cela est basé sur l’hypothèse que les émissions 

issues des stocks de carbone variables sont comptabilisées dans le secteur de l'utilisation des 

terres (UTCATF). Cette assomption est cependant fausse, du fait qu’il manque un critère de 

durabilité pour la plupart de la production de biomasse et que les méthodologies de 

comptabilisation pour le secteur de l’utilisation des terres sont incomplètes. L’absence de 

critère de durabilité menace les forêts, et les populations qui en dépendent, dans le monde 

entier. C’est pour cette raison que l’approche du SEQE sur les émissions issues de la biomasse 

doit être changée.  

Nous espérons que vous serez en mesure de soutenir ces demandes dans l’avis de la Commission du 

Développement sur la révision du SEQE. 

Cordialement, 

Liste des organisations signataires, par pays :  

International 

- ACT Alliance EU  

- Oxfam International  

Afghanistan  

- Climate change mitigation program  

Allemagne  

- Bread for the World 

- Klima ohne Grenzen gemeinnützige Gesellschaft mbH 

Autriche 

- Carbon Market Watch 

Bangladesh 

- Centre for Coastal Environmental Conservation 

- Center for Participatory Research and Development - CPRD 

- Deepti Bhuban 

- Integrated Social Development Effort - ISDE 

- Organization for Socio-Economic Development - AOSED 

                                                           
2 Voir le briefing d’Oxfam, en anglais, sur une réserve internationale pour l’action climatique provenant du SCEQE. Il y a un 

soutien grandissant pour cette approche, notamment dans la position du Parlement européen pour la COP21, dans un briefing 

publié le centre de réflexion Bruegel ainsi que dans le rapport de la Commission Canfin-Grandjean sur la mobilisation de 

financements pour le climat 

https://www.oxfam.org/sites/www.oxfam.org/files/file_attachments/the_eus_emission_trading_scheme_as_a_source_of_international_climate_finance_.pdf
http://bruegel.org/2015/09/european-climate-finance-securing-the-best-return/
http://www.elysee.fr/assets/Uploads/Telecharger-le-resume-du-rapport.pdf


Belgique  

- 11.11.11 

- Africa Europe faith and justice network - AEFJN 

- Centre national de coopération au Développement - CNCD-11.11.11 

Burkina Faso 

- Association Faso Enviprotek -AFEP-BURKINA 

Cameroun 

- Alternative durables pour le Développement - ADD 

- Association Camerounaise pour le Développement, l'Entraide Sociale et la 

Protection de l'Environnement –ACDESPE 

- Cercle des chrétiens pour la promotion des louanges, l’adoration, le réveil, 

l’intercession, le témoignage, l’évangélisation et les actions humanitaires -

Mission CLARITE 

- Education for all Cameroon –EFACAM 

- Global Forestry Conclave and Sustainable Development 

- Green Horizon 

Canada 

- Canadian Voice of Women for Peace  

- ClimateFast  

Côte d’Ivoire  

- Action Citoyenne pour le Développement Humain – ACDH  

Djibouti  

- Ecologie du village - EVA 

Ghana 

- Vision for Empowerment & Relief Services for the Needy - VERS 

Guinée 

- Carbone Guinée  

- ONG Développement pour tous  

Inde 

- All India Forum of forest Movements 

- Anekal Read centre 

- Fair Climate Network  

- Global Human Rights Communications  

- Gujarat Forum on CDM 

- Human Rights Initiative Manipur – HRI Manipur 

- India Development project  

- Indian Network on Ethics and Climate Change – INECC 

- Integrated Rural Development of Weaker section in India - IRDWSI 

- Lok prerna 

- Orissa Development Action Forum - ODAF 

- ParyavaranMitra 

- PRAG JOTHI Society  

- Regional Centre for Development Cooperation – RCDC 



- Rural Education for Development Society - REDS Tumkur 

- Socio-Economic & Ecological Development – SEED 

- Udyama 

- VIKALP 

- Vikas Sahyog Pratishthan 

- Zeliangrong Baud 

Ile Maurice  

- Mauritius Council for Development, Environmental Studies and Conservation 

Népal 

- Forum for Nature Protection NGO 

- Global South initiative  

Nigeria 

- Climate Change Network Nigeria 

Pays Bas  

- Hivos 

République Démocratique du Congo  

- Jeunes Volontaires pour l'Environnement - JVE-RDC 

Sénégal 

- ENDA Tiers Monde  

Tanzanie  

- Climate Action Network Tanzania 

Togo  

- Action Pour la Santé l'Education et le développement intégral 

- Global Network for Disaster Reduction 

Ouganda 

- Uganda Environmental Education Foundation 

Royaume Uni 

- Worldview Impact Foundation 


